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ii-é (1.. roloT.'r,osteollo-ci: "Kn m.Miaçiuil les éloctoiuS
<Ip poinps.spirituellt's,i)av exemple, du relus des sacre-
ments, inAmc d'aprt-s les instructions dv. l'J'^vOcjuo dio-
côsaiu,uu curé se rend coupable iVinfluknck indue
de.MAN(KuvuE FRAUDULKusE." Que veut donc dire le
mot in(fur i ne siirnilie-t-il pas illégitime, conlraire au
devoir >. Or, Nous vous le demandons, N.C.F., un prê'
tro i)(>ut-il aller vonirv son devoir en taisant une chose
que lui prescrit sou devoir de prêtre et de curé? Peut-
il faire une chose illégitime, contraire à son droit, en
usant de son droit même de ministre sacréV Vinjhience
du prêtre sur son troupeau se tire de son caractère
sacerdotal, de sa mission divine, et de ses vertus, tout
aussi bien que de l'esprit de foi et de la conscience
du peuple : en vérité, comment ose-t-ou traiter une
telle inlluonce d'indue, d'illégitime ? Comment ose-t-
on appeler manœuvre frauduleuse la menace de refuser
les sacrements à ceux qui ne se soumettraient pas à
la direction de leurs pasteurs ?

Ou s'excuse en disant qu'on ne blâme, qu'on ne
condamne,que le prêtre qui abuse de sonministère,qui
dépasse les limites que liii assig-ne son devoir. Mais
est-ce à une Cour civile à décider ce qui est doctrine ou
ce qiii ne l'est pas ; ce qui est conforme à la discipline
ecclésiastique ou ce qui lui est opposé ; ce qui est cau-
se suffisante de refuser les sacrements ou ce qui ne l'est

point ? Où irait-on avec un pareil système ? où s'arrê-
terait-on ? Dana cette même cause, on a laissé interro-
ger des témoins, parait-il, sur ce que leur confesseur
leur aurait prescrit ou défendu au saint tribunal !

Quelle téméraire et sacrilég-e intrusion dans ce que la


